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DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  23  Janvier  175)3 . ^ iècond  de  la  République  Françoifê, 

Qi^i  fupprime  dans  la  rédaction  du  Décret  du 
8 de  ce  mois , le  mot  Contrôleurs. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances  , décrète  que  le  mot 
Controleurs , inféré  par  erreur  dans  la  rédadion  du  décret 
du  8 de  ce  mois,  fera  fupprimé;  & charge  fon  comité  de 
legilîation  & des  finances  , de  préfenter  incefiàmment  le 
mode  de  cautionnement  à fournir  par  les  diredeurs  élus 
en  conformité  des  decrets  des  8 & ip  novembre  dernier, 
la  quotité  de  ce  cautionnement , & le  délai  dans  lequel  il 
devra  être  ofïèrc. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil 
exécutif  provifoire  mande  & ordonne  à tous  les 
Corps  adminîfîratifs  6c  Tribunaux,  que  la  préfentc 
loi  ils  faffent  configner  dans  leurs  regifires , lire , 
publier  6c  afficher , 6c  exécuter  dans  leurs  déparîemens 


-- 
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& reflbrts  refpedifs;  en  foi  cîe  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république- 
A Paris  , le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  janvier 
mil  fept  cent  quatre-vingt-treize  , l’an  fécond  de  la 
république  Françoife.  Si^né  Garat,  Préfident  du 
Confeil  exécutif  provifoire.  Comrefyné  G KKKT.  Et 
fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à ï original» 


A PARIS, 

Ï>E  l’îMPRïMERIE  nationale  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 
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